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	Protection contre la traite des êtres humains
Rantsev c. Chypre et Russie (2010)* - En 2004, M. Nikolay Rantsev, ressortissant russe, a saisi la Cour d’une requête pour dénoncer plusieurs violations des droits de l'homme dont aurait été victime sa fille, Oxana Rantseva, qui s’était rendue à Chypre pour y travailler dans un cabaret et était décédée en 2001 dans des circonstances étranges et inexpliquées après être tombée d’une fenêtre.

Mlle Rantseva est arrivée à Chypre avec un visa d’« artiste » et a commencé à travailler dans un cabaret, mais a quitté son travail et son logement au bout de trois jours. Le directeur du cabaret l’a retrouvée dans une discothèque quelques jours plus tard et l’a emmenée au poste de police, où il a demandé son placement en détention en tant qu’immigrée illégale ; il souhaitait apparemment qu’elle soit expulsée afin de pouvoir la remplacer dans son établissement.
La police a refusé de placer Mlle Rantseva en détention car ses papiers semblaient en règle et a demandé au directeur du cabaret de revenir avec elle plus tard dans la matinée, en vue d’un examen plus approfondi de son statut d’immigrée. Le directeur a conduit Mlle Rantseva dans l’appartement d’un autre employé du cabaret, où elle a été installée dans une chambre située au sixième étage. Au matin, elle a été retrouvée morte dans la rue en bas de l’appartement.
La Cour a conclu que Mlle Rantseva avait été victime de la traite et qu’il y avait eu plusieurs violations de la Convention :

- une violation de l’article 2, au motif que les autorités chypriotes n’ont pas mené d’enquête effective sur les circonstances du décès de Mlle Rantseva ;
- une violation de l’article 4 (interdiction de l’esclavage et du travail forcé) par Chypre, au motif que ce pays n’a pas établi de cadre juridique et administratif permettant de lutter contre la traite favorisée par le régime en vigueur des visas d’artiste, et au motif que la police n’a pas protégé Mlle Rantseva contre la traite, alors que les circonstances faisaient légitimement soupçonner qu’elle pouvait être victime de faits de cette nature ;
La Cour a noté que, au même titre que l’esclavage, la traite des êtres humains, compte tenu de sa nature et des fins d’exploitation qu’elle poursuit, suppose l’exercice de pouvoirs comparables au droit de propriété. Les trafiquants voient dans l’être humain un bien qui se négocie et qui est astreint à un travail forcé. Ils doivent surveiller étroitement les activités des victimes, qui, souvent, ne sont pas libres d’aller et venir. Ils ont recours à leur encontre à la violence et aux menaces.
- une violation de l’article 4 par la Russie, au motif que ce pays n’a pas recherché comment et où Mlle Rantseva avait été recrutée et, en particulier, n’a pas pris de mesures pour déterminer l’identité des recruteurs et les méthodes qu’ils avaient utilisées ;
- une violation de l’article 5 (droit à la liberté et à la sûreté) par Chypre, au motif que Mlle Rantseva a été retenue environ une heure au poste de police, alors qu’il était confirmé que l’intéressée n’était une immigrante illégale, et a ensuite été assignée à résidence dans un appartement privé.
*Cet arrêt n’est pas définitif.
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